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CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/SA. 1783/10

1er décembre 2010

Original: espagnol

Compte rendu analytique de la séance extraordinaire du 1er décembre 2010

CP/ACTA 178310
/

La séance ordinaire du Conseil permanent, qui s’est déroulée sous la Présidence de l’Ambassadeur Izben Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près l’Organisation des États-Unis d’Amérique (OEA), a débuté à 16 h 12.

1. Approbation de l’ordre du jour (CP/OD-1783/10)

Le Conseil a approuvé l’ordre du jour, le document CP/OD-1783/10 rev. 1. Le Président a suggéré de modifier l’ordre des exposés des points 3 et 4, respectivement. 

2. Travaux préparatoires à la Vingt-sixième réunion de consultation des ministres des relations extérieures

Le Président a parlé de la convocation de la Vingt-sixième réunion de consultation des ministres des relations extérieures par le biais de la résolution CP/RES 979 (1780/10) devant être menée à bien le 7 décembre 2010 au siège de l’Organisation et a rappelé que, conformément à l’article 63 de la Charte de l’OEA, il est établi que l’ordre du jour et les réglementations de la réunion de consultation doivent être préparés par le Conseil permanent.


Examen du Projet d’ordre du jour (CP/doc.4524/10)


Le Projet d’ordre du jour de la Vingt-sixième réunion de consultation des ministres des relations extérieures, le document CP/doc.4524/10, a été approuvé sans amendement.
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Examen du Projet de règlement (CP/doc.4525/10)


La délégation des États-Unis a demandé un éclaircissement concernant la manière dont est déterminée la majorité pour la prise des décisions, majorité à laquelle se référait le point 12 du Projet de règlement. 


Le Docteur Jean Michel Arrighi, Secrétaire aux questions juridiques, a rappelé que, concernant la réunion de consultation des ministres, organe du système interaméricain, y compris antérieur à l’existence de l’OEA elle-même, la base permettant de définir la majorité est le nombre d’États accrédités pour chaque réunion. Les décisions sont prises par une majorité de deux tiers des États accrédités à la réunion. Les décisions de procédure sont prises par la majorité simple des États accrédités.


Le Projet de règlement de la Vingt-sixième réunion de consultation des ministres des relations extérieures, document CP/doc.4525/10, a été approuvé sans amendement.

· Établissement de l’ordre de préséance des délégations suivantes:

· États membres


Conformément à l’article 4 du Règlement de l’Assemblée générale, l’ordre de préséance a été établi par tirage au sort des États membres. Il a été stipulé que, parmi tous les États membres, la préséance revenait en premier lieu à la délégation de la Dominique. Les autres délégations suivront dans l’ordre alphabétique espagnol. 

· Observateurs permanents


Conformément à l’article 4 du Règlement de l’Assemblée générale, l’ordre de préséance a été établi par tirage au sort des Observateurs permanents. La délégation du Saint-Siège sera la première dans l’ordre de préséance des Observateurs permanents.


Concernant ce point, la délégation de l’Équateur a demandé que le compte rendu analytique de la séance indique que, bien qu’elle respecte la décision du Costa Rica de solliciter la convocation de la réunion de consultation, la présente réunion n’a aucune raison d’être étant donné que le sujet a fait l’objet d’une judiciarisation devant la Cour internationale de Justice, instance reconnue à la fois par le Costa Rica et par le Nicaragua.


La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que, compte tenu des circonstances politiques des derniers jours et du climat qui règne face à une réunion de consultation en l’absence d’une des parties concernées, l’Organisation s’exposait à une situation difficile. Les délégations du Paraguay et de Bolivie ont appuyé les arguments avancés par la délégation de l’Équateur.


Après que la délégation de Panama a réitéré le droit d’assister le Costa Rica pour demander la convocation de la réunion, ladite délégation s’est prononcée sur les commentaires formulés et a expliqué sa position en matière de procédure sur la question.


Les délégations du Canada et du Pérou se sont également exprimées concernant ce débat qui prend de l’ampleur.  

3. Exposé sur l’accession de la France à la présidence du G20. Demande de la Mission d’observation permanente de la France (CP/INF.6163/10)

L’Ambassadeur Pierre-Henri Guignard, Représentant permanent de la Mission d’observation française, a effectué un exposé au titre de l’accession de la France à la présidence du G20 et a parlé des principales orientations relatives aux priorités que son gouvernement définira dans le cadre de ce mandat.


Le Président du Conseil a félicité la France pour son accession à la présidence du G20 et a demandé que cette présidence puisse être l’occasion d’écouter les voix des autres pays.
4. Présentation de la Fondation Real Madrid. Demande de la Mission d’observation permanente de l’Espagne (CP/INF.6163/10)

M. Julio González Ronco, Directeur général de la Fondation Real Madrid, et Mme María García Juste, Coordinatrice des projets internationaux au sein de cette même fondation, ont présenté au Conseil une vidéo institutionnelle de leur Fondation et ont expliqué son fonctionnement par rapport à l’action sociale et à la coopération.   


Les délégations d’Antigua-et-Barbuda, du Brésil, de la Colombie, du Salvador, de la Jamaïque, du Panama, de la République bolivarienne du Venezuela et de l’Uruguay ont remercié la Mission d’observation espagnole de leur avoir donné l’occasion de connaître les travaux de cette fondation.


L’Ambassadeur Javier Sancho, Représentant permanent de la Mission d’observation espagnole, a remercié les délégations pour leurs commentaires et a réfléchi sur les objectifs de la Fondation Real Madrid.


5. Autres questions

· Le Président du Conseil a indiqué que les lettres d’invitation à la Vingt-sixième réunion de consultation des ministres des relations extérieures ont été envoyées aux délégations.

· L’Ambassadeur de Guyane a parlé de la quatrième réunion ordinaire de l’UNASUR qui s’est tenue à Georgetown en Guyane et, en particulier, a souligné l’adoption d’un protocole sur le renforcement de la démocratie.

· La délégation de Bolivie a fait le point sur l’organisation de la IXème Conférence des ministres des Amériques qui s’est déroulée à Santa Cruz de la Sierra, en Bolivie, du 22 au 25 novembre 2010 et a demandé la remise, par le biais du Secrétariat, du Procès-verbal de la Conférence et de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra.

· La délégation du Costa Rica a parlé des soixante-douze ans d’abolition de l’armée dans son pays.

· La délégation du Pérou a souligné la nomination de Mme Carmen Lucia de la Pava au poste de Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint et lui a exprimé sa reconnaissance pour l’excellent travail effectué en tant que Secrétaire de la Commission des questions politiques et juridiques. Les délégations d’Antigua-et-Barbuda, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, des États-Unis, de la Grenade, du Guatemala, de l’Uruguay et de la République bolivarienne du Venezuela ont appuyé la délégation du Pérou concernant la récente nomination de Mme de la Pava.
· Le Secrétaire général adjoint a fait le point sur quelques changements d’ordre administratif, notamment la nomination de Mme Carmen Lucia de la Pava au poste de Chef de cabinet, de Mme Sherry Tross au poste de Directrice du Secrétariat aux Sommets des Amériques, de Mme Yadira Soto au poste de Coordinatrice des Bureaux nationaux ainsi que de Mme Gisela Vergara au poste de Conseillère du Secrétaire général adjoint.

· Les délégations d’Antigua-et-Barbuda, du Belize (au nom du SICA et de la CARICOM), du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, des États-Unis, de la Grenade et de l’Uruguay ainsi que la République bolivarienne du Venezuela ont parlé de la nomination de Mme Sherry Tross en tant que Directrice du Secrétariat aux Sommets des Amériques et l’ont remerciée pour ses compétences en matière de gestion en tant qu’ancienne Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint. La délégation du Panama a parlé de la nomination de Mme Gisela Vergara à son nouveau poste.



En l’absence d’autres questions à examiner, la séance s’est achevée à 18 h 15.
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�.	Les déclarations figurent dans le Procès-verbal de la séance CP/ACTA 1783/10.
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